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Avant-propos

U NE CROISSANCE ÉCONOMIQUE RAPIDE LARGEMENT
partagée est essentielle à la réduction de la pauvreté en Afrique
subsaharienne. Beaucoup de pays africains ont entrepris des

programmes d'ajustement structurel pour inverser le recul économique
des années 80 et stimuler la croissance. Toutefois, la croissance du PIB
par habitant reste faible, ce qui soulève des questions préoccupantes
quant à l'ampleur et à l'efficacité des réformes. C'est pourquoi la Vice-
Présidence Economie du développement a entrepris une étude afin
d'évaluer l'ampleur des réformes en Afrique, les résultats obtenus et le
chemin qui reste à parcourir. Le rapport que voici, L'ajustement en
Afrique: réformes, résultats et chemin à parcourir, résume les conclusions
de ce travail. Il a pour pendant Adjustment in Africa: Lessonsfrom Coun-
try Case Studies (Husain et Faruqee, 1994), qui décrit les réformes en-
treprises dans sept pays.

Les programmes d'ajustement sont nécessaires mais ne suffisent pas
à stimuler la croissance économique. Comme l'explique en détail le
rapport intitulé LAfrique subsaharienne: de la crise à une croissance
durable (Banque mondiale, 1989), il faut aussi continuer à investir dans
le capital humain et l'infrastructure, s'attacher à renforcer les
institutions économiques nécessaires au bon fonctionnement d'une
économie de marché et développer la capacité technique du pays. Con-
sacré à l'ajustement, le présent rapport vise à compléter d'autres publi-
cations de la Banque mondiale sur divers aspects de la stratégie de
développement à long terme de l'Afrique.

On y passe en revue les réformes généralement comprises dans les pro-
grammes d'ajustement en Afrique pendant la deuxième moitié des années
80 et on analyse la relation entre ces réformes et les résultats économiques.
Les faits montrent que les résultats ont été variables et qu'aucun pays
africain n'a encore parachevé la mise en place des réformes clés.

Il ne fait cependant pas de doute que l'ajustement est payant, puisque les
pays qui sont allés le plus loin dans la pratique d'une bonne politique -en
particulier macroéconomique - ont connu un regain de croissance. Cela
dit, le niveau de croissance par habitant, même parmi les pays qui se sont le
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plus engagés dans le processus d'ajustement, reste toujours en deçà du

niveau nécessaire pour obtenir un recul rapide de la pauvreté.

Que reste-t-il de route à parcourir? La conclusion du rapport est qu'en

ce qui concerne les secteurs macroéconomique, commercial et agricole, il

s'agira surtout de maintenir le cap des réformes. Dans le secteur financier

et celui des entreprises publiques, il faudra quelque peu repenser la

stratégie. Le rapport souligne le rôle que doit jouer l'ajustement dans

l'amélioration du cadre législatif et réglementaire pour la fourniture des

services sociaux de base et la protection de l'environnement.
Un programme de réforme économique ne peut réussir que si l'Etat

en prend la responsabilité. Mais cette prise de responsabilité ne doit pas

se limiter aux pouvoirs publics. Les responsables politiques doivent

favoriser la création d'un large consensus sur la nécessité des réformes,

afin que le bénéfice des programmes d'ajustement ne soit pas accaparé

par de puissants groupes d'intérêts. Lun des principaux défis que po-

sera aux Etats comme aux bailleurs de fonds la prochaine génération de

programmes d'ajustement sera de trouver le moyen d'en faire reconnaî-

tre de plus en plus la nécessité et l'intérêt par la population.

Létude que voici est la deuxième d'une série de rapports sur les politi-

ques de développement dont l'objet est d'assurer une large diffusion aux

résultats des travaux de la Banque mondiale sur des problèmes de politi-

ques de développement. Traitant de questions de politique générale,

ces ouvrages devraient nous aider à faire le point sur ce que nous savons

-et sur ce que nous ignorons. Tout en restant accessibles aux non-

spécialistes, ils devraient contribuer au débat entre universitaires et déci-
deurs sur les objectifs et instruments de politique publique que l'on pense

pouvoir recommander aux économies en développement. Et parce que ce

sont des documents de recherche, ces ouvrages pourront aussi alimenter

le débat, à l'intérieur comme à l'extérieur de la Banque, sur les méthodes

analytiques employées et les conclusions tirées.

L'ajustement en Afrique est une étude des services de la Banque mon-
diale et les opinions qui y sont exprimées ne reflètent pas nécessairement
celles des Administrateurs ni des gouvernements qu'ils représentent.

Michael Bruno
Vice-Président, Economie du développement,

et Economiste en chef
Banque mondiale
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Vue d'ensemble

D ANS LES PAYS AFRICAINS QUI ONT ENTREPRIS DE
grandes réformes de leur politique économique et
qui persévèrent sur cette voie, l'ajustement com-
mence à produire ses effets. Mais certains doivent
encore mettre en oeuvre les réformes nécessaires
au rétablissement de la croissance. Et même parmi

les plus résolus, aucun n'a encore été jusqu'au bout du processus de
restructuration.

Des 29 pays examinés ici (et qui sont énumérés dans l'encadré de la
page 19), les six qui ont le plus amélioré leur politique macro-
économique entre 1981-86 et 1987-91 sont ceux qui ont enregistré la
plus forte reprise. Leur progression médiane a été de près de 2 points de
pourcentage du taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) par
habitant, ce qui a fait passer leur taux médian de croissance d'un taux
négatif à un taux annuel moyen de 1,1 % pour la période 1987-91. Les
gains qu'ils ont enregistrés en croissance industrielle et sur le front des
exportations ont été encore plus marqués. Et la croissance agricole s'est
accélérée dans les pays qui ont allégé la charge fiscale de leurs agricul-
teurs. Par contre, les pays dont la politique ne s'est pas améliorée ont vu
la croissance médiane de leur PIB tomber à -2 % par an, ce qui a pro-
bablement accru le nombre de leurs pauvres.

La mise en place des réformes a varié suivant les secteurs et les pays.
Les pays considérés ici ont généralement mieux réussi à améliorer leur
politique macroéconomique, commerciale et agricole que leur secteur
public et financier. Près des deux tiers sont parvenus à mettre en place
une meilleure politique macroéconomique et agricole pour la fin des
années 80. Grâce également à un cadre macroéconomique amélioré,
les pays ont pu s'en remettre davantage au marché pour l'obtention de
devises et réduire les contrôles administratifs sur les importations.
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Loeuvre de réforme, toutefois, demeure inachevée. Aucun pays
africain n'est parvenu à assainir sa situation macroéconomique -ce
qui, en gros, eût exigé une inflation inférieure à 10 %, un déficit budgé-
taire très bas et un taux de change compétitif Dans un tiers des pays, la
politique macroéconomique s'est détériorée au cours de la décennie. En
outre, on continue d'imposer lourdement les agriculteurs par offices de
commercialisation interposés et/ou en pratiquant un taux de change
surévalué. La plupart ont encore du chemin à faire dans la levée des bar-
rières non tarifaires et l'adoption d'un niveau de protection à base de
droits de douane modérés. Si elles n'ont pas, dans l'ensemble, diminué
durant la période d'ajustement, les dépenses sociales sont quand même
mal réparties entre santé et éducation. En ce qui concerne la réforme,
politiquement difficile, des entreprises publiques et du secteur financier,
on est encore loin du compte.

En outre, il est à craindre que les réformes entreprises jusqu'ici soient
fragiles et ne fassent que replacer l'Afrique sur sa trajectoire de crois-
sance lente des années 60 et 70. Cela dit, on espère que l'Afrique,
comme il y a 30 ans l'Asie de l'Est, atteindra un rythme de développe-
ment plus soutenu. Pour cela, il faudra faire progresser la réforme
macroéconomique -pour créer un environnement stable propice à
l'essor de l'activité économique. Il faudra aussi donner une plus forte
impulsion aux réformes dans le domaine du commerce, de l'agriculture
et de la réglementation -pour créer un climat favorable aux affaires
afin que l'Afrique devienne partie prenante dans l'économie mondiale.
Et la réalisation d'une croissance dans l'équité passe par la volonté poli-
tique de s'attaquer aux problèmes des entreprises publiques déficitaires
et des administrations pléthoriques - afin de dégager les ressources
nécessaires à l'amélioration des services d'éducation et de santé de base
pour les pauvres.

L'ajustement ne suffira pas à mettre les pays sur la voie d'une crois-
sance qui soit durable et qui fasse reculer la pauvreté, objectif ultime du
développement qui ne pourra être atteint qu'à condition d'appliquer de
meilleures politiques économiques et d'investir davantage dans le capital
humain, l'infrastructure et le renforcement des institutions, et à condi-
tion d'améliorer la gestion des affaires publiques. Il ne peut pas y avoir
développement quand l'inflation est forte, la monnaie surévaluée, les
agriculteurs accablés d'impôts, quand il y a pénurie de produits d'im-
portation indispensables, quand les prix et la production sont lourde-
ment réglementés, quand des services publics clés sont dans un état de
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délabrement et que manquent des services financiers de base. En pareil
cas, le développement n'est possible qu'au prix d'une restructuration
fondamentale de l'économie. L'objectif des programmes d'ajustement
structurel est donc de créer un cadre de mesures d'incitation favorables
au marché pour encourager l'accumulation du capital et une meilleure
allocation des ressources.

Le rapport que voici voudrait répondre à trois questions: Dans
quelles proportions les pays africains engagés dans des programmes
d'ajustement ont-ils modifié leurs politiques? Ces réformes ont-elles per-
mis de relancer la croissance? Et quelles perspectives s'ouvrent à l'ajuste-
ment? En répondant à ces questions, le rapport fait avancer le débat sur
l'ajustement en fournissant les données les plus complètes qui soient sur
les changements intervenus dans l'action des pouvoirs publics en Afrique
subsaharienne. Il examine soigneusement les faits pour voir si les ré-
formes sont payantes et il signale à l'attention les domaines dans lesquels
une réorientation de la stratégie d'ajustement s'impose. Il montre que les
pays africains ont beaucoup fait pour améliorer leurs politiques et rétablir
la croissance - mais qu'ils ont encore du chemin à faire pour mettre en
place les politiques qui leur permettront de s'engager sur une trajectoire
de croissance plus rapide et de faire reculer la pauvreté'.

Les politiques s'améliorent progressivement

L ES 29 PAYS AFRICAINS QUI FONT L'OBJET DE LA PRÉSENTE
étude ont, au cours des années 80, élaboré des programmes
d'ajustement destinés à remédier aux politiques malencontreuses

qui ont été la cause principale de la baisse de 15 % enregistrée dans le
PIB par habitant de l'Afrique entre 1977 et 1985. Quels en ont été les
résultats? Les réformes macroéconomiques ont stimulé la compétitivité
extérieure de ces pays tout en maintenant leur inflation à un niveau bas.
Les réformes commerciales ont élargi l'accès aux produits d'importation
nécessaires à leur croissance. Et l'allégement de la fiscalité dans le secteur
agricole a aidé les pauvres tout en encourageant la production et les
exportations.

* Sur le front macroéconomique, il y a eu nette amélioration dans
six pays, léger progrès dans neuf et détérioration dans onze2. Dans

3



LAJUSIEMLNT EN AFRIQUE

l'ensemble, le déficit budgétaire a été réduit (d'une valeur médiane
de 1,9 % du PIB entre 1981-86 et 1990-91) et l'inflation a été ra-
menée à des niveaux modérés. Et les pays à taux de change flexible
(ceux qui ne font pas partie de la zone franc CFA) ont déprécié
leur taux de change effectif réel de 50 % et réduit la prime de
change du marché parallèle des devises (qui est tombée, en valeur
médiane, de 60 % pendant la période 1981-86 à 25 % au cours
des années 1990-91).

* Dans le domaine commercial, beaucoup de pays ont substantielle-
ment réduit le nombre des importations soumises à des barrières
non tarifaires et commencé à rationaliser la structure tarifaire. La
plupart de ceux qui pratiquent un taux de change flexible sont
passés à un système plus automatique d'obtention de devises.

* Dans le secteur agricole, deux tiers des pays de l'échantillon ont
allégé la charge fiscale de leurs agriculteurs. Malgré la baisse con-
sidérable des prix réels des exportations, les changements de poli-
tiques se sont traduits, dans dix pays, par une hausse des prix réels
à la production pour les exportateurs de produits agricoles. Des
15 Etats qui imposaient des restrictions majeures au secteur privé
pour l'achat, la distribution et la vente des principales cultures
vivrières avant l'ajustement, 13 se sont presque totalement désen-
gagés de la commercialisation.

Peu de changements sont à signaler, toutefois, en ce qui concerne les
entreprises publiques et le secteur financier.

* Les Etats africains n'ont cédé qu'une petite partie de leurs actifs.
C'est ainsi qu'au Nigéria la valeur des privatisations effectuées
entre 1988 et 1992 a représenté moins de 1 % de celle des pri-
vatisations opérées en Argentine, en Malaisie ou au Mexique,
même en tenant compte du PIB moins élevé du Nigéria3. Les ap-
ports financiers explicites et implicites aux entreprises publiques
demeurent élevés, mais le fait que les gouvernements aient mis fin
à l'expansion du secteur est quand même un signe encourageant.

* Dans la plupart des pays africains, la demande de crédit émanant
du secteur public reste, malgré les efforts de réforme entrepris, une
lourde charge pour le secteur financier, dans la mesure où l'Etat à
lui tout seul (hors entreprises publiques) absorbe plus de 30 % du
crédit intérieur.

4
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On gagne à appliquer de bonnes politiques

L ES COUTS DE L'AJUSTEMENT ONT FAIT COULER BEAUCOUP

d'encre, mais on a moins parlé des avantages substantiels qui en
résultent. La plupart des pays qui ont amélioré leur politique ont

retrouvé des taux positifs de croissance du PIB par habitant. Pareil ren-
versement de tendance montre que, judicieusement mises en oeuvre, les
politiques d'ajustement donnent des résultats. Les taux de croissance du
PIB par habitant restent faibles, certes, mais il ne serait pas raisonnable
d'attendre des pays africains qu'ils connaissent rapidement l'essor des
meilleures économies d'Asie et d'ailleurs. Même avant la crise macro-
économique du début des années 80, l'Afrique subsaharienne affichait
une croissance plus lente que les autres régions.

Comme nous l'avons déjà relevé, les six pays dont la politique
macroéconomique s'est le plus améliorée ont enregistré un taux de crois-
sance médiane du PIB par habitant de près de 2 points de pourcentage
entre 1981-86 et 1987-91 (Figure 1). A titre de comparaison, l'aug-
mentation a été de 1,5 point de pourcentage dans les pays dont la poli-
tique s'est légèrement améliorée, et ce taux a au contraire diminué de 2,6
points dans ceux dont la politique s'est détériorée. Le taux médian d'ac-
croissement des exportations a progressé de près de 8 points de pour-
centage dans les pays où la politique s'est le plus améliorée, et reculé de
0,7 point dans ceux qui ont connu une détérioration. Dans le premier
groupe, la croissance industrielle a progressé de plus de 6 points de
pourcentage, alors que l'augmentation n'a été que de 1,7 point dans le
second. Enfin, les pays qui ont sensiblement allégé la charge fiscale des
producteurs de cultures d'exportation ont vu leur taux médian de crois-
sance agricole augmenter de 2 points de pourcentage, tandis que ceux
qui l'ont alourdie ont enregistré une diminution de 1,6 point.

Les trains de mesures qui ont été prises pour remédier aux effets défa-
vorables des chocs extérieurs et à l'extrême surévaluation des taux de
change réels au début des années 80 ont largement porté leurs fruits. Les
pays qui ont procédé à une dépréciation réelle de 40 % et plus entre
1981-86 et 1987-91 (tous des pays à taux de change flexible) ont vu
leur taux de croissance médiane du PIB par habitant progresser de 2,3
points de pourcentage. Ceux dont le taux s'est apprécié (tous des pays à
taux de change fixe) ont au contraire enregistré une baisse de 1,7 point.

Ces résultats attestent qu'il est payant d'améliorer sa politique. Qu'en
est-il des avantages liés à l'application de bonnes politiques? Les pays qui
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Figure 1 Variations médianes des taux de croissance annuels moyens des pays africains en cours d'ajustement

entre 1981-86 et 1987-91
Variation du taux de croissance du PIB par habitant Variation du taux de croissance réelle des exportations

Points de pourcentage Points de pourcentage
4 10

3 9
8

2 7

0 4
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améliorée améliorée améliorée amélioréee

Variation du taux de croissance industrielle Variation du taux de croissance agricole

Points de pourcentage Points de pourcerntage
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6 ~~~~~~~~~~2 
-2 1

3 o _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

-1
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Pays dont la Pays dont la Pays dont la Pays dontl Pays dontl Pays dontl

politique politique politique l'imposition des l'imposition des l'imposition des
macroéconomique macroéconomique macroéconomique producteurs producteurs producteurs

s'est fortement s'est légèrement s'est détériorée de cultures de cultures de cultures
améliorée améliorée d'exportation a d'exportation a d'exportation a

fortement diminué légèrement diminué augmenté

Note: On trouvera la liste des pays de chaque groupe en se reportant aux tableaux dont est tirée la figure.
Sources: Tableau 5.1 et Tableaux A. 19, A.2 1 et A.22 de l'Annexe.

Dans les pays qui ont appliqué des ont continué d'appliquer, ou qui ont fini par appliquer, une politique
réformes, la croissance du revenu, macroéconomique assez bonne ou satisfaisante pendant la période

s epor n e 1987-91 ont obtenu de meilleurs résultats ue ceux ui ont suivi une
de l'agriculture a été plus rapide.X 

mauvaise, voire très mauvaise, politique (Figure 2). Dans le premier
groupe, le taux de croissance médiane du PIB par habitant a augmenté
de 0,4 % par an durant cette période- chiffre faible, mais au moins
positif, et qui marque un renversement de tendance par rapport aux
baisses annuelles d'environ 1 % du début des années 80. Par contre, les
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Figure 2 Orientations économiques et croissance médiane du PIB par habitant dans les pays africains
en cours d'ajustement

Politiques macroéconomiques et croissance Interventionnisme et croissance
Croissance annuelle moyenne, Croissance annuelle moyenne,
1987-91 (pourcentage) 1987-91 (pourcentage)

3 a

2 2

i i

-1 -1

-2 -- 2

-3 -3
Pays dont la politique Pays dont la politique Pays peu Pays moyennement Pays fortement

était assez bonne était mauvaise ou interventionnistes interventionnistes interventionnistes
ou satisfaisante très mauvaise en 1992 en 1992 en 1992

en 1990-91 en 1990-91

Note: On trouvera la liste des pays de chaque groupe en se reportant aux tableaux dont est tirée la figure.
Sources: Tableau 5.1 et Tableau A.13 de l(Annexe.

Les pays qui ont su bien orienter leur
pays du second groupe ont vu leur PIB médian par habitant baisser en politique économique ont enregistré

une croissance plus forte de leur PIB
moyenne de 2,1 % par an. Le degré d'intervention de l'Etat sur les par habitant.
marchés a également eu des effets sur la croissance: les pays peu inter-
ventionnistes ont vu la croissance médiane du PIB progresser de près de
2 % durant la période 1987-91, alors que les Etats plus intervention-
nistes ont enregistré des baisses de plus de 1 %.

Les transferts extérieurs ont facilité la croissance

Laugmentation des transferts extérieurs (à un rythme médian de 2,4 %
du PIB entre 1981-86 et 1987-91) a également contribué au ren-
forcement de la croissance. Seize pays ont bénéficié d'une augmentation
des transferts. Dans les pays où ceux-ci ont augmenté (de 0,6 % du PIB
en chiffres médians), la croissance médiane du PIB par habitant a pro-
gressé de 1,2 point de pourcentage. Dans ceux où ils ont au contraire
diminué (de 0,6 % du PIB, en chiffres médians), la croissance du PIB
par habitant s'est légèrement ralentie. Ces transferts extérieurs ont
atténué les contraintes d'importation, financé des investissements et
régulé la consommation, ce qui est précisément leur but. Mais, dans
l'ensemble, les réformes de politique économique ont fait davantage
pour la hausse des taux de croissance que les transferts extérieurs.
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L'impact de l'ajustement sur les pauvres et sur l'environnement

Dans les pays africains qui ont entrepris des réformes et vu leur taux de
croissance augmenter quelque peu, la situation de la majorité des pauvres
est probablement meilleure et n'est, à peu près certainement, pas pire. Les
pauvres vivent surtout en milieu rural et, en tant que producteurs, ils
bénéficient généralement des réformes de l'agriculture, du commerce ou
du régime des changes ainsi que de la suppression des monopoles dans
d'importants secteurs de l'activité commerciale. En tant que consomma-
teurs, que ce soit en milieu rural ou urbain, ils sont généralement touchés
par la hausse des prix alimentaires. Mais les mesures d'ajustement ont
rarement eu un gros impact sur le prix des produits alimentaires vendus
sur les marchés libres ou parallèles, où s'approvisionnent la plupart des
pauvres. Là où existait un rationnement généralisé, comme en Tanzanie,
les prix réels de certains produits de consommation essentiels ont même
baissé. De même, les licenciements d'employés du secteur public, qui sont
au nombre de ceux que l'ajustement a le plus durement touchés, n'ont
généralement pas entraîné une augmentation du nombre de pauvres; une
bonne partie de ceux qui ont perdu leur emploi ont en effet retrouvé du
travail, souvent en regagnant les zones rurales.

En l'absence d'études empiriques, il est difficile d'établir un lien net
et précis entre les réformes entreprises au titre de l'ajustement et les
changements intervenus dans l'environnement en Afrique subsaha-
rienne. Dans la mesure où ces réformes ont favorisé une tarification de
l'énergie, des engrais et de l'eau, proche de la vérité des prix, elles ont
réduit le gaspillage au niveau de la distribution et de la consommation.
Mais toutes les distorsions n'ont pas pour autant disparu, et il y a encore
beaucoup de progrès à faire dans la mise en place de systèmes appropriés
pour la taxation et la détermination des prix des ressources naturelles.

Pas de bonnes orientations - pas encore

MALGRÉ LES EFFORTS QU'ILS ONT FAITS POUR AMÉLIORER
l'environnement macroéconomique, ouvrir leurs marchés et
renforcer les secteurs public et financier, la plupart des pays

africains n'appliquent pas encore de politiques qui seraient bonnes au
regard des normes internationales. Même les plus performants mènent
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une politique macroéconomique moins bonne que les nouvelles
économies en voie d'industrialisation d'Asie. En dehors du Ghana, rares
sont ceux dont la politique monétaire, budgétaire ou de change est à peu
près acceptable. Et le Ghana est en retard sur d'autres pays engagés dans
des programmes d'ajustement ailleurs - comme le Chili ou le Mexique
-pour la réforme du commerce et des entreprises publiques.

Dans le domaine commercial, beaucoup de pays africains ont, en
supprimant l'arsenal des restrictions aux importations, retrouvé leurs
régimes d'avant la crise - aidés en cela, dans bien des cas, par
d'heureuses dépréciations du taux de change qui ont rétabli leur com-
pétitivité. D'autres pays qui n'ont jamais connu de crise macro-
économique grave, comme le Kenya ou le Zimbabwe, se sont peu à peu
engagés sur la voie de la libéralisation de leurs importations. Les orien-
tations actuelles des pays à taux de change flexible sont débarrassées des
lourdes réglementations administratives d'avant l'ajustement, mais la
plupart des pays africains ont encore quelques barrières non tarifaires et
des tarifs douaniers dispersés et élevés.

Lorientation de la politique des prix agricoles et des autres mesures
de réglementation des prix est plus difficile à chiffrer. La plupart des pays
ont supprimé le contrôle des prix et les restrictions au commerce et à la
détermination des prix des denrées alimentaires de base, et beaucoup
ont supprimé les coûteuses subventions dont bénéficiaient les engrais
(sans impact apparent sur la consommation de ces produits), tout en en
libéralisant la distribution. Mais l'Etat intervient toujours beaucoup
dans la commercialisation des cultures d'exportation.

Des rares éléments d'information dont on dispose sur la réforme des
entreprises publiques, il semble ressortir que les flux financiers à ces en-
treprises n'ont pas vraiment diminué, non plus que le volume des actifs
détenus par l'Etat. Il n'y a pas eu non plus d'amélioration durable de
l'efficacité des entreprises restées dans le secteur public. Ce manque de
données tient en partie à des carences institutionnelles, mais probable-
ment aussi au peu d'empressement mis par les gouvernements à obtenir
des résultats.

Les réformes financières ont, elles aussi, pris du retard. La situation fi-
nancière du secteur bancaire n'est pas bonne en raison des faiblesses de
la gestion macroéconomique, ce qui conduit à la monétisation des dé-
ficits budgétaires par les banques. Cela tient également à la lenteur des
réformes dans le secteur des entreprises publiques. Et cela reflète le fait
que l'Etat continue de s'ingérer dans la gestion du secteur financier. Une
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part importante des prêts accordés par les banques continue d'aller aux
entreprises publiques, de sorte qu'il devient plus difficile au secteur privé
d'emprunter.

Si les dépenses publiques de santé et d'éducation n'ont pas diminué
durant la période d'ajustement - ce qui, en soi, est une réussite, compte
tenu des problèmes budgétaires des pays africains -, il ne semble guère
qu'elles aient pour autant augmenté. Et rien ne permet vraiment de dire
qu'il y ait eu dans ces deux secteurs une quelconque réorientation des
dépenses publiques en vue d'ôter la priorité à des programmes tertiaires
onéreux pour la donner aux services de base qui ont le plus de chances
d'atteindre les pauvres.

Mener l'ajustement à son terme

SI L'ON S'INSPIRE DES EXPÉRIENCES RÉUSSIES AILLEURS TOUT EN

tenant compte des conditions propres aux pays d'Afrique sub-
saharienne, trois principes devraient guider les gouvernements

africains dans leurs futurs programmes de réformes.

* Appliquer la politique macroéconomique qui s'impose. Il faut contenir les

déficits budgétaires de manière à maîtriser l'inflation et éviter les
problèmes de balance des paiements, et pratiquer des taux de
change réalistes pour être plus compétitif sur les marchés interna-
tionaux et soutenir la convertibilité de la monnaie.

* Encourager la concurrence. Comme la concurrence incite aux gains de
productivité et que les entreprises soumises à la concurrence sont
plus efficaces que celles qui ont un accès privilégié au crédit ou aux
devises, il faut impérativement la renforcer en Afrique par la déré-
glementation, la réforme du commerce et la privatisation des
entreprises publiques.

* Utiliser au mieux des moyens institutionnels limités. Parce que la plupart
des pays africains ont des moyens limités pour bien gouverner, la
priorité devrait aller aux réformes de nature à réduire au maximum
les interventions injustifiées de l'Etat sur les marchés. Il faudrait,
par exemple, supprimer les offices de commercialisation, privatiser
les entreprises publiques et remplacer les restrictions à l'importa-
tion par des tarifs douaniers.
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Beaucoup de pays africains ont entrepris des réformes macro-
économiques, agricoles et commerciales qui vont dans la bonne direc-
tion, et la plupart des gouvernants sont d'accord sur ce qu'il reste à faire.
Mais la réforme des entreprises publiques et du secteur financier n'a guère
progressé, et on est bien moins d'accord sur la manière de procéder. La ré-

forme de ces secteurs est particulièrement difficile en raison du poids de
droits acquis à la faveur des interventions de l'Etat. Lexistence d'un fort
consensus social sur la nécessité d'améliorer la gestion des affaires
publiques est donc indispensable si l'on veut progresser dans ce domaine.

Aller de l'avant lorsqu'il y a consensus

Appliquer la bonne politique macroéconomique. Les pays devraient poursuivre
leur stratégie actuelle: éviter la surévaluation du taux de change et réduire
au maximum l'inflation et les déficits budgétaires. Lapplication d'une

bonne politique macroéconomique a été payante en Asie de l'Est et le sera
également en Afrique -des progrès y sont, du reste, déjà perceptibles.

La plupart des pays de la région ont encore besoin de réduire leurs dé-
ficits et leurs pertes budgétaires indirectes (dont la couverture est assurée

par le système bancaire) afin de moins avoir à recourir à l'inflation ou
aux emprunts extérieurs pour leurs besoins de financement. Beaucoup
de pays n'ont guère la possibilité de réduire l'ensemble de leurs dépenses
publiques, mais la composition de ces dépenses peut et doit être
améliorée. Le meilleur moyen de réduire les déficits est donc d'aug-
menter les recettes fiscales, mais il faudrait le faire sans pénaliser indû-
ment les entreprises et en accordant moins d'exonérations fiscales à ceux
qui ont des relations dans le monde politique.

L'épargne intérieure, relativement faible en Afrique par rapport à
d'autres régions en développement, doit s'accroître pour financer les in-
vestissements. Il faudra absolument, dans un premier temps, éliminer les
taux d'intérêt réels fortement négatifs. Mais, comme il n'est pas simple
de définir d'autres mesures de nature à encourager l'épargne privée, la
meilleure solution, à court terme, sera d'accroître l'épargne publique. A
long terme, le plus sûr moyen de faire progresser l'épargne sera de sti-
muler la croissance, parce que croissance et épargne se renforcent
mutuellement en un cercle vertueux: une croissance forte engendrant
une épargne forte qui mène à une croissance plus forte.

Alléger la charge fiscale de l'agriculteur. Dans le secteur agricole, il faudra
essentiellement continuer d'alléger la charge fiscale qui pèse sur les
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agriculteurs en libéralisant les prix et la commercialisation et en réduisant

la protection dont bénéficie l'industrie. Il y a eu des progrès, mais les pays

doivent faire davantage pour aider les agriculteurs, et la suppression des

entreprises parapubliques de commercialisation agricole, en particulier

pour les cultures d'exportation, doit figurer en bonne place dans leur pro-

gramme d'action. Libéraliser les marchés, afin de mettre en concurrence

les agents du secteur privé et les entreprises parapubliques, et lier les prix

à la production aux prix pratiqués sur les marchés mondiaux pourraient,

dans un premier temps, constituer d'utiles mesures de transition. Ces

réformes peuvent aider les agriculteurs à tirer pleinement parti de la

dépréciation du taux de change, laquelle autrement ne pourrait servir

qu'à assurer la rentabilité financière des entreprises parapubliques.

Il faut veiller à ne pas compromettre les efforts de libéralisation du

marché par des procédures d'octroi de licences restrictives et autres in-

terventions qui favorisent injustement les entreprises de commercialisa-

tion parapubliques. Les négociants se voient souvent confrontés à un

maquis de réglementations - pour l'octroi de licences, le transport, le

mouvement des marchandises, les heures et lieux d'échange ainsi que

les poids et mesures -, autant d'obstacles encombrants qu'il faut abso-

lument faire disparaître pour stimuler la rentabilité et la production

agricoles. Il est important aussi de progresser simultanément sur le

front du développement. En améliorant la qualité des dépenses

publiques de transport, d'infrastructure rurale ainsi que de recherche et

de vulgarisation agricoles, on multipliera les avantages de l'améliora-

tion de la politique agricole.

Priorité aux exportateurs. Vu l'importance des exportations pour la

croissance, les pays devraient être attentifs aux besoins des exportateurs

et se fixer pour règle de leur donner la priorité. Un moyen facile de le

faire est de supprimer les réglementations superflues -en leur don-

nant automatiquement accès aux devises, en supprimant les monopoles

d'exportation et en facilitant leur accès aux intrants intermédiaires et

aux biens d'équipement. Les Etats doivent aussi encourager les partici-

pations d'entreprises étrangères, parce que celles-ci peuvent apporter ce

qu'il faut de contacts et de connaissances en production pour s'im-

planter sur les marchés mondiaux. Les gouvernements et les organisa-

tions internationales devraient renoncer à choisir des « gagnants >»-

autrement dit, à privilégier certaines exportations -parce qu'ils ont

régulièrement fait de mauvais choix dans le passé. Les zones franches

industrielles ont rarement été plus efficaces que de simples zones de

12



libre-échange ou de production sous contrôle douanier; il est donc im-
portant de trouver d'autres formules pour aider les exportateurs à éviter
les écueils d'ordre administratif, réglementaire et tarifaire. L'une des
priorités est d'en imaginer une qui permette aux exportateurs d'avoir
accès à des intrants en franchise de droits.

Parce qu'ils partent d'un niveau très bas, les pays africains ont un po-
tentiel de croissance des exportations très considérable. Un accroissement
même modeste de leur part des marchés mondiaux représenterait une
énorme croissance. L'avenir est aux exportations non traditionnelles,
mais les exportations traditionnelles doivent toujours faire partie d'une
stratégie d'ouverture sur l'extérieur. Il suffirait que ces produits tradition-
nels à forte intensité de main-d'oeuvre, comme les vêtements et les chaus-
sures, gagnent ne serait-ce qu'une part infime du marché mondial pour
donner un essor considérable aux exportations de la région. Cela ne veut
pas pour autant dire que les pays africains doivent négliger leurs exporta-
tions traditionnelles de produits primaires, même celles pour lesquelles la
demande mondiale est limitée. Bien que détenant déjà une part impor-
tante du marché pour un petit nombre de produits agricoles de base, en
particulier du cacao, les pays africains peuvent encore accroître cette part.
Une bonne politique et de bons investissements d'infrastructure ainsi que
de recherche et de vulgarisation peuvent aider les producteurs africains à
améliorer leur productivité et à supplanter ceux dont les coûts de pro-
duction sont plus élevés (comme l'ont fait l'Indonésie et la Malaisie).

Rationaliser les barrières aux importations. Les pays africains ont avancé
sur la voie de la libéralisation des importations, mais la plupart n'en sont
encore qu'à mi-parcours. Ils doivent continuer à éliminer les barrières
non tarifaires (BNT) dans l'intérêt de la rationalisation du régime com-
mercial et de la transparence. Leffort devrait porter non pas sur un
réglage de précision des niveaux tarifaires, mais sur l'établissement d'un
calendrier réaliste de substitution de droits de douane aux barrières non
tarifaires. Même des droits très élevés, s'ils ne sont imposés que pour une
période bien précise, peuvent servir les objectifs de l'ajustement. Dans
un deuxième temps, il faudra simplifier la structure tarifaire, ramener les
taux les plus élevés à des niveaux plus modérés et instaurer une taxe
minimum -à condition que les exportateurs aient accès aux importa-
tions en franchise. Souvent, ces réformes peuvent générer suffisamment
de recettes pour compenser un abaissement relativement important
de l'ensemble des droits, tout en contribuant à la création d'un environ-
nement plus compétitif et à la réalisation de gains de productivité. Cela
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dit, il ne faudrait pas sacrifier les recettes budgétaires à la recherche d'une
structure tarifaire minimale et parfaitement uniforme.

Repenser l'ajustement lorsque les résultats sont moins bons - et
le consensus moins large

Privatiser les entreprises publiques. Jusqu'ici, les efforts de privatisation et

d'amélioration des résultats des entreprises publiques se soldent par un

maigre bilan. Les gouvernements africains ont résisté à la privatisation,

en particulier des entreprises publiques les plus importantes. Mais les

solutions de rechange - leur imposer de strictes contraintes budgé-

taires, leur donner plus d'autonomie et les astreindre à une gestion com-

merciale -ne marchent que rarement.

Ailleurs, les pays arrivent à contourner les obstacles à la privatisation

et leur expérience pourrait être utile à l'Afrique. Certains ont favorisé

une plus large répartition du capital en délivrant aux particuliers des

bons pour l'achat d'actions d'entreprises publiques ou en réservant des

parts de capital aux employés. D'autres utilisent différentes formules

d'investissement privé et font appel à des sociétés de holding pour

améliorer la gestion des entreprises. Les désengagements sans cession

d'actifs -par voie de leasing, de concessions et de contrats d'intéresse-
ment au rendement - peuvent faire intervenir davantage le secteur

privé dans la gestion des services publics de distribution et autres

monopoles naturels et en améliorer la productivité.
Engager les réformes financières avec prudence. Dans l'ensemble, la dé-

marche suivie pour développer le secteur financier est la bonne, mais on

a trop cru aux remèdes miracles et les réformes en ont pâti. Il faut que
les pays africains continuent d'appliquer une stratégie en trois volets:

réduire la répression financière, rétablir la solvabilité des banques et

améliorer l'infrastructure financière. Mais les programmes d'ajustement
se sont trop hâtés d'assainir les bilans et de recapitaliser les banques dans

un environnement pauvre en institutions et où les principaux emprun-

teurs (I'Etat et les entreprises publiques) étaient financièrement aux

abois. Souvent, on est parti du principe que l'on pouvait améliorer les

résultats des banques simplement en retirant de leur bilan les créances

douteuses, en nommant de nouveaux directeurs et en y injectant de

nouveaux capitaux pour porter leurs fonds propres à des niveaux con-

formes aux normes internationales. Ces mesures se sont souvent révélées

insuffisantes pour plusieurs raisons: on ne les a pas accompagnées des
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changements macroéconomiques et structurels nécessaires, les directeurs
de banque ont continué à être exposés à des ingérences politiques, et les
moyens de réglementation et de supervision étaient insuffisants et ne
pourraient être développés qu'à la longue.

Il serait plus prudent, pour rétablir la solvabilité des banques, de réduire
les effectifs des banques publiques, de les privatiser si possible et d'encou-
rager l'entrée de nouvelles banques sur le marché. La plupart des pays
africains ne disposant pas des moyens nécessaires pour réglementer et su-
perviser, il s'agirait donc de concevoir un système financier qui offre une
protection supplémentaire contre le risque, en fixant des ratios de fonds
propres supérieurs à la normale, en faisant davantage appel aux banques
étrangères et en limitant l'entrée aux banques réputées et dotées d'une
bonne assise financière. Les pays doivent concilier deux nécessités : inten-
sifier la concurrence et assurer la solvabilité des établissements financiers.

Améliorer la gestion du secteur public demeure un objectif majeur
pour l'avenir -mais cela va probablement au-delà de ce que les ré-
formes d'ajustement peuvent, à elles seules, accomplir. Le plus difficile,
peut-être, sera de se doter d'une fonction publique suffisamment effi-
cace pour fournir les éléments nécessaires au bon fonctionnement d'une
économie de marché, notamment un bon cadre macroéconomique et
juridique et un système de prestation de services sociaux de base en rap-
port avec l'objectif de croissance dans l'équité. Il devient de plus en plus
patent qu'accaparés par le souci de contenir les coûts de la fonction
publique, les programmes d'ajustement ont bien moins réussi à trouver
réponse aux problèmes plus fondamentaux du secteur public -
manque de transparence et de responsabilité du personnel, pratiques de
recrutement et de rémunération du personnel sans rapport avec la pro-
ductivité et les compétences techniques, schémas de mobilisation des
ressources régressifs, dépenses contraires aux priorités du développement
et capacité d'analyse directionnelle limitée. D'où la nécessité de s'atta-
quer, par une approche plus large, aux difficiles problèmes posés par le
renforcement des structures administratives et la création des conditions
nécessaires aux améliorations de gestion.

Un effort d'ajustement accru, et non moindre, serait bon
pour les pauvres et l'environnement

Les données recueillies au Brésil, en Côte d'Ivoire et au Pérou mon-
trent que l'absence d'ajustement est ce qui nuit le plus aux pauvres et ce
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qui en accroît le plus le nombre. Il est donc essentiel, pour faire reculer
la pauvreté, de s'attaquer aux distorsions fondamentales de l'action des
pouvoirs publics qui inhibent la croissance.

Les pauvres bénéficieront davantage d'une augmentation de la croissance
si les investissements de valorisation des ressources humaines sont protégés
durant la période d'ajustement et si le train de mesures appliquées con-
tribue à éliminer sur les marchés de l'emploi, de la terre et des produits des
distorsions qui leur sont défavorables. L'ajustement aurait pu et dû faire
davantage pour lutter contre la pauvreté. Les choses ont commencé à

changer ces dernières années avec les efforts déployés dans le cadre des
programmes d'ajustement pour améliorer les dépenses publiques dans les
secteurs sociaux. Mais le problème fondamental pour le développement de
l'Afrique que constitue l'amélioration de son capital de ressources humaines
appelle autre chose qu'un simple changement de politique: cela demande
un effort soutenu d'investissement et de renforcement institutionnel.

Outre réduire la pauvreté, les programmes d'ajustement en Afrique
subsaharienne peuvent promouvoir l'utilisation judicieuse des
ressources naturelles par l'application de réformes affectant la détermi-
nation du prix des produits agricoles et forestiers, des produits pétroliers,
de l'énergie, etc. Mais les politiques macroéconomiques et celles qui
s'appliquent à de larges secteurs de l'économie ont un caractère très
général et ne peuvent pas remplacer des interventions spécifiques dans le
domaine de l'environnement. Concevoir des systèmes efficaces de pro-
tection de l'environnement lorsqu'on dispose de moyens institutionnels
limités n'est pas chose facile. Il peut être préférable d'inciter les entre-
prises et les collectivités à protéger l'environnement plutôt que de s'en
remettre à l'Etat pour qu'il réglemente et fasse appliquer les règlements.
Il en va de la solution de beaucoup de problèmes d'environnement
comme de la pauvreté : cela exige une réforme des orientations, des
investissements et un effort de renforcement institutionnel.

Aide et croissance

Laide aux pays africains doit être structurée de manière à accélérer et
non à retarder la croissance. La progression des revenus entraîne

l'accroissement de l'épargne intérieure et, à terme, réduit la dépendance
à l'égard de l'épargne étrangère. Mais une aide abondante - et elle l'est
actuellement - risque de provoquer un relâchement de la rigueur
budgétaire et de financer, de ce fait, l'ajournement des réformes du
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secteur public. C'est pourquoi l'accroissement des flux d'aide devrait
être lié à la mise en route de programmes de réformes énergiques et à une
meilleure gestion des affaires publiques. Le financement de programmes
d'ajustement adaptés à chaque pays qui aient de bonnes chances de se
solder par des réformes substantielles pose un problème crucial, celui de
savoir comment concevoir des mécanismes de transfert et comment ré-
partir l'aide entre pays et secteurs de manière à favoriser la mise en place
d'un cadre de politique économique et d'investissement de nature à
générer une forte accumulation de capital et un accroissement de
l'épargne publique. Un autre problème essentiel est de faire en sorte que
l'aide serve d'appui aux réformes sans introduire de distorsions dans les
marchés des devises et de l'emploi, afin de consolider et non d'affaiblir
les institutions. Lun des obstacles majeurs à surmonter dans l'avenir sera
d'aider les Etats à renforcer l'ancrage national des programmes d'ajuste-
ment et à s'assurer le soutien des groupes d'intérêt qui ont le plus à
gagner à la mise en place de ces réformes.

Les efforts des bailleurs de fonds pour ramener l'encours de la dette
des pays africains à des niveaux soutenables peuvent, lorsqu'ils sont liés
à de vigoureux efforts d'ajustement, aider les pays à recueillir les fruits
des réformes. La charge de la dette de beaucoup de pays africains est
énorme et, même dans l'optique des propositions d'allégement de la
dette à des conditions très favorables actuellement envisagées, beaucoup
seront encore trop lourdement endettés. Jusqu'ici, l'aide et les prêts qui
leur sont consentis à des conditions libérales ont plus que compensé les
paiements de service de la dette. Mais, à moyen et à long terme, à mesure
que les pays adopteront de meilleures politiques, le surendettement va
probablement faire obstacle à l'investissement privé. Et le fardeau du ser-
vice de la dette risque de mordre sur le surcroît de recettes à l'exportation
et d'épargne intérieure qui pourrait autrement être consacré à des objec-
tifs de développement à long terme. Labaissement de l'encours de la
dette à un niveau supportable améliorerait les perspectives de développe-
ment des pays qui entreprennent une réforme complète et soutenue de
leur économie. Cela veut dire qu'il faut repenser l'actuelle stratégie de ré-
duction de la dette, qui laisse encore beaucoup de pays aux prises avec
un service qui dépasse leur capacité de financement. Leffort devrait viser
en priorité à ramener l'encours à un niveau soutenable, même si cela
conduit à appliquer un traitement différent selon les pays.

Cela dit, même avec une politique transformée, un niveau d'épargne
plus élevé et des investissements accrus, les pays africains auront encore
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besoin d'une aide extérieure exceptionnelle au moins pendant dix ans
encore. Mais ils ne sauraient s'attendre à un accroissement des flux de
ressources étrangères s'ils n'entreprennent pas les réformes économiques
qui s'imposent pour stimuler la croissance et réduire la pauvreté. Et il est
peu probable que ces réformes aient lieu tant que les conditions d'une
saine gestion des affaires publiques ne seront pas réunies.

*--.

Lajustement est l'indispensable première étape sur la voie qui mène à
une croissance soutenable de nature à faire reculer la pauvreté. Mais les
programmes d'ajustement en Afrique subsaharienne ont été victimes des
trop grands espoirs qu'ils avaient fait naître, ce qui était dû en partie à la
capacité de réduction de la pauvreté réelle que l'on attribuait à la crois-
sance économique. Certains partisans de l'ajustement ont cru que cela
pourrait rapidement placer les pays africains sur la voie d'une croissance
beaucoup plus forte qu'auparavant. Trop souvent, on a trop peu cherché
à savoir si le bilan économique globalement décevant de l'Afrique
représente un échec pour celle-ci ou pour l'ajustement. Les adversaires
de cette politique ont dénoncé, à tort, l'ajustement comme une alterna-
tive à l'application de mesures de nature à contribuer au développement
à long terme. La confusion qui en a résulté a parfois conduit à des débats
stériles sur l'efficacité des politiques d'ajustement. Surtout, cela a pu sus-
citer un pessimisme exagéré parmi les pays africains et les bailleurs de
fonds. Ce pessimisme est injustifié puisqu'il y a eu progrès. Le retourne-
ment de tendance de la croissance montre que l'ajustement- mme
imparfaitement appliqué - peut remettre les pays africains sur la voie
du développement.

Notes
1. Schadler et al. (1993) ont étudié des questions ana- 2. On ne dispose de données macroéconomiques com-

logues pour le groupe des pays qui ont accès à la Facilité plètes que pour 26 pays.
d'ajustement structurel renforcée du Fonds monétaire in-
ternational. Ils ont utilisé une méthode différente mais 3. Les données concernant la valeur des privatisations
sont parvenus en gros aux mêmes conclusions. proviennent de Schwartz et Lopes (1993).
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Pays et périodes considérés dans l'étude
C_ETTE ETUDE PORTE SUR 29 PA\ S D'A'FRIQUE .sLB- La.. période d'aj[siemenr correspond à 198--9 1.
saharienne qui ont mis en oeuvre des programmes bien que cela puiss4 ne pas erre tout a tait le cas pour
d'ajustement structurel entre 198- et 1991 (voir le certains pays. Nousiavons choisi de la aire débuter en
tableau ci-dessous). Nous avons exclu les toutes petites 198'. parce qu'à c rte date plus de la moitié des pnas
économieb, dont certaines avaient des programmes avaient entrepris u i programme de réformes. et de
d'ajustement. parce qu'on a peu d'informations à leur l'arréter en 1991. iarce que c'est la derniere annee
sujet et parce que l'aide extérieure a une incidence dis- pour laquelle on disposait de données macro-
proportionnée sur leurs résildats macroéconomiques. economiques pour tous les pavs considérés. Certains
Ont également été exclus les pays qui n'avaient pas de d'entre eux. comm le Ghana. le Kenva et le Niala-wi.
programme d ajustement pendant la periode consi- avaient en fait lanc leur programme d'ajustement au
dérée. soit parce qu'il étaient en proie à une grande agi- début des années 0) et avaient déjà appliqué des ré-
tarion sociale ou à la guerre civile pendant la majeure formes durables en 198-. D'autres. comme la Côte
partie de ceet période, soit parce qu'ils poursuivaienr de d'Ivoire et la Zambi . avaient aussi entrepris des ajuste-
long-ue date des politiques judicieuseæ et étaient moins ments au debut des années 80. mais ils étaient ensuite
touchés par les problèmes exterieurs apparus au début revenus sur certa ens reftbrmes importantes. puis
des années 80 Ic'était principalement le cas des pays a"aient adopré ulit rieurement d'autres programmes.
membreN de l'Linon douanière d'Afrique australe). Enfin, plusieurs p ys, comme le Burkina Faso, le
Nous avons èg'alement exclu Nlaurice. qui a .. passé le Rodd anda. la Sierra L- one et le Zimbabwe. n'ont engagé
cap .. de l'ajustement au milieu des années 80. de reformes que tré tardivement.

Classement des pays

Pays figuranr dans I'el'anzallon PasV nefigaranr pas dans l'hcliantillon
étiudié frpays avant procédé a Pays n proie à

des ajusienFîrenu entre 198 -e 1991) Petits p,VsJ des Êr6 ubies civils .Aere"s pays

Bénin Ntlauriralnre (Cap-\eerc Angola Bowsvana
Burkiina Fasd Niozambique to.mores Ethiapi ' Lesotho
Burunidi Niger [lpbour, Liberia Nh1urice
(Ismeroun Nigeria Guinee equatoriale somali Namibie
Congn O)uganda Sio Tome-et- Soudan SvsasîIand
Clore d'hoiore Republîque Principe Zaire
Gabun centratriLaine Sce:chelIe
CBammbe R.Nsanda
C hana Senegal
GuineÈ Sierra l.cone
GLCinée-Brssau Tanzanie
Ken%a i1 chad
Mladagascar l-ogo

N lalau-r Zambie
Mali Zimbjbwe

s Mlnir.s de SOn 00() hait,ant' en 1991
b la guerre crlte aI reccrnrenrx pris f.in eni Ethipr)Pe etl le pis-s s enîreprls !n sa're progranui ne de rcl;:rrnes
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